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Texte de la question

Mme Danielle Simonnet interroge Mme la ministre du travail et de l'emploi sur le plan social déguisé de
l'entreprise ID Logistics à Marseille. Depuis le 15 octobre 2024, les salariés du sous-traitant d'Amazon à
Marseille, l'entreprise ID Logistics, sont en grève en raison de ce qu'il est convenu d'appeler un plan social
déguisé suite à la fermeture d'un de ses principaux sites à Madrague-Ville dans le 15e arrondissement de
Marseille. En effet, pas moins de 10 000 à 21 000 colis transitent chaque jour dans cet entrepôt géré par 47
salariés à destination de Marseille et des communes environnantes. Or Amazon a décidé de ne pas renouveler
son contrat avec l'entreprise de sous-traitance. La fermeture de l'entrepôt était initialement prévue le mercredi 30
octobre, mais la multinationale américaine a stoppé dès le vendredi précédent l'envoi de ses colis provoquant la
fermeture pure et simple du site d'ID Logistics, sans que celle-ci n'ait mis en place un projet de reclassement ni
un plan sauvegarde de l'emploi (PSE) dans les règles. En effet, les conditions proposées par la direction aux
salariés sont irréalistes et inacceptables : alors que pour beaucoup d'entre eux travaillent depuis l'ouverture du
site en octobre 2021, la direction d'ID Logistics leur propose une mutation à 140 kilomètres dans la petite ville de
Bollène (Vaucluse). S'ils refusent, ce n'est ni plus ni moins qu'un licenciement pour motif disciplinaire - en
l'espèce, pour abandon de poste - qui les menace en raison d'une clause de mobilité présente sur le contrat des
salariés qu'invoque la direction. Mais ces conditions sont absolument inenvisageables pour des salariés qui sont
déjà bien établis à Marseille, comme témoigne l'un d'entre-eux dans le journal L'Humanité le 29 octobre 2024 : «
J'ai des enfants en bas âge, qui sont nés à Marseille et viennent de faire leur rentrée des classes, je n'ai pas
l'intention de les déscolariser. Trouver un logement, en si peu de temps, dans un endroit pour repartir de zéro
est mission impossible. Cette offre n'est pas réaliste et ID Logistics le sait très bien. » En réalité, le prestataire
d'Amazon masque bien mal sa volonté de ne pas verser d'indemnités de licenciement puisque sa proposition
d'affectation ne concerne que 38 postes pour 47 salariés sur le carreau qui n'ont été prévenus que deux mois
avant la décision. Surtout, un rapport rendu par l'inspection du travail des Bouches-du-Rhône le 20 octobre a
constaté que la clause de mobilité présente sur le contrat des salariés n'était pas applicable puisque le site
d'affectation est un établissement secondaire de la société ID Logistics, non de la société ID Selective 3, une de
ses filiales, comme celui situé à Madrague-Ville. Le rapport conclut que « l'établissement d'origine, à avoir ID
Logistics de Marseille, appartient donc à une société différente de l'établissement de Bollène. » Enfin, comment
l'entreprise peut-elle justifier son refus de proposer des solutions payantes pour les salariés lorsque celle-ci a vu
son chiffre d'affaires en hausse de 20 % au troisième trimestre 2024, lorsque son action à la bourse de Paris a
grimper de 10 % et lorsque la fortune de son PDG fondateur est estimée à 1,3 milliard d'euros ? Le président
marseillais de l'Association de défense des sous-traitants et des livreurs transports France (ADSTTF), M. Hervé
Street qui soutient les grévistes, a raison d'évoquer un licenciement économique déguisé par l'entreprise ID
Logistics en raison d'un système organisé de sous-traitance en cascade. Ce système n'a pas d'autre objectif
que la recherche de profit par le moindre coût en précarisant toujours plus les travailleurs et en les exposant à
des conditions de travail impossibles à tenir. Elle lui demande donc si les services de la direction générale du
travail (DGT) vont être mobilisés afin de vérifier que l'entreprise ID Logistics ne s'exonère pas de l'obligation de
formuler un plan de sauvegarde de l'emploi (PSE) dès lors que des contrats de plus de neuf personnes au cours
d'une période de 30 jours sont rompus par l'employeur et quelles mesures le ministère compte prendre pour
lutter contre la sous-traitance en cascade.
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